
 
Décret 2021-374 du 31 mars 2021 modifiant les articles D571-4, D571-5 et D571-7 du code de procédure 

pénale afin de permettre la consultation du casier judiciaire d’une personne avant son recrutement dans 
un établissement d’enseignement privé, un organisme privé d’enseignement à distance et des 

organismes de soutien scolaire. 
 

 

 
 

 
  

REFERENCE DE L’AUTORITE REQUERANTE 

 

  

 
NOM DE L’ORGANISME RECTORAT DE L’ACADEMIE DE RENNES 

 
OBJET SOCIAL DIVISION DES PERSONNELS DES ETABLISSEMENTS PRIVES 2

ND 
DEGRE 

 
ADRESSE 96 RUE D’ANTRAIN – CS 10503 35705 RENNES CEDEX 7 

 
  

DEMANDE ADRESSEE PAR L’ETABLISSEMENT 
 

 

  

 
NOM DE L’ETABLISSEMENT :  
 
RNE :  
 
NOM DU CHEF D’ETABLISSEMENT :  
 
ADRESSE MAIL DU CHEF D’ETABLISSEMENT :  

 
Le candidat est obligatoirement préalablement informé de la demande de consultation du bulletin n°2. 

 

 

 

NOM DE FAMILLE   

 

PRENOMS   

 

NOM D’EPOUX OU D’USAGE   

 

NE(E) LE SEXE  M  F 

A   ARRONDISSEMENT   
 

DEPARTEMENT   PAYS   

 
 

FILIATION - UNIQUEMENT POUR LES PERSONNES NEES HORS DE FRANCE 

 
 

Nom et prénom du père   

 

Nom et prénom de la mère   

 
 
 

A peine d’irrecevabilité, cette demande doit être adressée au Casier judiciaire national par 
l’intermédiaire de l’autorité administrative définie à l’article D. 571-5 du code de procédure pénale 

 
ETAT CIVIL DU CANDIDAT 

DEMANDE D’EXTRAIT N°2 DU CASIER 
JUDICIAIRE 

Demande à adresser exclusivement par le chef d’établissement à ce.dpep@ac-rennes.fr 

 

mailto:ce.dpep@ac-rennes.fr

